
Con questa breve raccolta normativa, ho voluto semplicemente riepilogare i diversi articoli in materia di 
domicilio fiscale e di residenza fiscale, per segnalare non tanto che il diritto interno italiano diverge da 
quello francese e ben lo sappiamo, quanto il fatto che singolarmente anche le 2 convenzioni(almeno 
nella lettura francese) parlano  di residente se guardiamo a quella sull’IR ed invece di domicilio fiscale se 
guardiamo a quella sulle donazioni/successioni. 
 
 
Article 4 A C.G.I. 

 
Les personnes qui ont en France leur domicile fiscal sont passibles de l'impôt sur le revenu en raison 
de l'ensemble de leurs revenus. 

Celles dont le domicile fiscal est situé hors de France sont passibles de cet impôt en raison de leurs 
seuls revenus de source française. 

 
 
Article 4 B C.G.I. 

 

1. Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 A : 

a. Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur séjour principal ; 

b. Celles qui exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non, à moins qu'elles ne 
justifient que cette activité y est exercée à titre accessoire ; 

c. Celles qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques. 

2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal en France les agents de l'Etat, des 
collectivités territoriales et de la fonction publique hospitalière qui exercent leurs fonctions ou sont 
chargés de mission dans un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt 
personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 

                                                                                                           

Art. 2 TUIR 

 

1. Soggetti passivi dell'imposta sono le persone fisiche, residenti e non residenti nel territorio dello Stato. 

2. Ai fini delle imposte sui redditi si considerano residenti le persone che per la maggior parte del periodo 

di imposta sono iscritte nelle anagrafi della popolazione residente o hanno nel territorio dello Stato il 

domicilio o la residenza ai sensi del codice civile. 

2-bis. Si considerano altresì residenti, salvo prova contraria, i cittadini italiani cancellati dalle anagrafi 

della popolazione residente e trasferiti in Stati o territori diversi da quelli individuati con decreto del Ministro 

dell'economia e delle finanze, da pubblicare nella Gazzetta Ufficiale. 
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Décret no 92-422 du 4 mai 1992 portant publication de la convention entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement de la République italienne en vue d'éviter les doubles 

impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune et de prévenir l'évasion et la fraude 

fiscales (ensemble un protocole et un échange de lettres), signé à Venise le 5 octobre 1989 (1) 

 

Article 4 

 

Résident 

 
1. Au sens de la présente Convention, l'expression "résident d'un Etat" désigne toute personne qui, en 
vertu de la législation de cet Etat, est assujettie à l'impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa 
résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue. Toutefois, cette 
expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l'impôt dans cet Etat que pour les 
revenus y ayant leur source ou pour la fortune qui y est située. 
2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deux 
Etats, sa situation est réglée de la manière suivante: 
a) Cette personne est considérée comme un résident de l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitation 
permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée 
comme un résident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits 
(centre des intérêts vitaux); 
b) Si l'Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne 
dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est considérée comme un 
résident de l'Etat où elle séjourne de façon habituelle; 
c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne de façon 
habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme un résident de l'Etat dont elle possède la 
nationalité; 
d) Si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la nationalité d'aucun 
d'eux, les autorités compétentes des Etats tranchent la question d'un commun accord. 
3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 une personne autre qu'une personne physique est 
un résident des deux Etats, elle est considérée comme un résident de l'Etat où son siège de direction 
effective est situé. 
Cette disposition est notamment applicable aux sociétés de personnes et assimilées, constituées dans 
un Etat conformément à sa législation. 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5578-PGP.html/identifiant%3DBOI-INT-CVB-ITA-10-20-20130909 
 
 
 
 

Décret no 95-351 du 28 mars 1995 portant publication de la Convention entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne 

en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur les successions et sur les 

donations et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales (ensemble un protocole), signée à 

Rome le 20 décembre 1990 (1) 
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Article 4 

Domicile fiscal 

 
1. Au sens de la présente Convention, l'expression " personne domiciliée dans un Etat " désigne toute 
personne dont la succession ou la donation est, en vertu de la législation de cet Etat, soumise à l'impôt 
dans cet Etat en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre 
critère de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes dont la 
succession ou la donation n'est soumise à l'impôt dans cet Etat que pour les biens qui y sont situés. 
2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est domiciliée dans les 
deux Etats, sa situation est réglée de la manière suivante: 
a) Cette personne est considérée comme domiciliée dans l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitation 
permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée 
comme domiciliée dans l'Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits 
(centre des intérêts vitaux); 
b) Si l'Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne 
dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est considérée comme domiciliée 
dans l'Etat où elle séjourne de façon habituelle; 
c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne de façon 
habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme domiciliée dans l'Etat dont elle possède la 
nationalité; 
d) Si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la nationalité d'aucun 
d'eux, les autorités compétentes des Etats tranchent la question d'un commun accord. 
3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est 
domiciliée dans les deux Etats, elle est considérée comme domiciliée dans l'Etat où son siège de 
direction effective est situé. 
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